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TERMES DE REFERENCE 
 

MISSION DE CONSULTANCE POUR LA REALISATION D’UNE ETUDE DE BASE SUR LA 

SOUVERAINETE ALIMENTAIRE DANS LES ZONES URBAINES ET PERIURBAINES 

 

Titre du programme :  

Program title: 

             Transition socio-écologique -Fondation Heinrich Böll Sénégal 

Objet du service :  

Service typ: 

Réalisation d’une étude de base sur la souveraineté alimentaire dans les 

zones urbaines et périurbaines 

DATE                     03/02/2025 

 

La Fondation Heinrich Böll au Sénégal, à travers son programme Transformation socio-écologique 

est à la recherche d’un/e consultant/e pour réaliser une étude de base portant sur l’identification de 

niches d’interventions où la Fondation pourrait contribuer à l’émergence de systèmes alimentaires 

durables permettant une souveraineté alimentaire dans les zones urbaines et périurbaines.  

La durée de la mission sera du 15 février au 17 mars 2025 

I. A propos de la fondation Heinrich Böll 

La Fondation Heinrich Böll est une fondation politique allemande qui partage les valeurs du mouvement 

vert.  En tant que fondation politique verte, la Fondation Heinrich Böll entend travailler de façon inclusive 

avec les partenaires de la société civile sénégalaise ainsi que les institutions étatiques centrales comme 

décentralisées.  Dans le cadre de notre programme sur le développement urbain durable (DUD), la Hbs 

Dakar cherche à intégrer concrètement les principes du DUD qui sont la participation, la durabilité, 

l’inclusion et l’égalité de genre homme femme dans les politiques et pratiques locales et même nationales, 

en mettant l’accent sur des initiatives d’économie circulaire. Cela nécessite une approche stratégique 

fondée sur l’évaluation, la capitalisation des expériences, et l’implication d’acteurs clés, tout en favorisant 

un lien étroit entre les décideurs et les acteurs locaux. Ce travail s’inscrit dans l’engagement de la 

fondation pour une transformation écologique qui répond fondamentalement aux besoins des 

citoyen.nes.  

C’est dans cette perspective que la Fondation commandite cette étude dont l’objectif principal est d’aider 

à la priorisation des axes d’intervention de la Fondation et, sur cette base, d’identifier des partenaires 

potentiels à renforcer pour la promotion de systèmes alimentaires durables garantissant une 

souveraineté alimentaire dans les zones urbaines et périurbaines. 
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II. Contexte  

La hausse des prix des denrées alimentaires et de l'énergie au Sénégal met en évidence la vulnérabilité de 

l'économie aux chocs extérieurs et sa forte dépendance à l'égard des importations de denrées 

alimentaires de base. L’inflation a atteint le niveau sans précédent de 9,7 pour cent en 2022, et elle était 

de 15 pour cent en ce qui concerne les produits alimentaires.1 

En réaction à cette situation, de nombreuses politiques sont initiées, et dans le cadre du nouveau 

référentiel de développement du Sénégal, horizon 2050, le gouvernement sénégalais à travers l’axe 3 de 

la stratégie s’est engagé en faveur de l’aménagement et du développement durable qui prévoit 

respectivement en ses objectifs 1 et 4 d’assurer un aménagement durable des territoires et une 

urbanisation organisée et de promouvoir des modes de production et de consommation durables. 

La souveraineté alimentaire est au cœur des priorités des politiques publiques à travers l’amélioration des 

services écosystémiques agricoles et le développement des filières agricoles, tout en créant des emplois 

ruraux dans le cadre d’activités liées à la préservation des terres et à l’agriculture intelligente face aux 

aléas climatiques, en prêtant une attention particulière aux femmes et aux jeunes. 

Cet engagement est visible tant au niveau institutionnel mais aussi à travers l'engagement actif de la 

société civile avec un mouvement fort sur l’agroécologie très impliqué pour des systèmes agricoles 

durables avec la Dynamique pour une transition agroécologique au Sénégal (Dytaes). 

A Dakar, 26 % de la population tirent ses revenus des activités liées à l’agriculture urbaine et 6 % parmi 

elles en dépendent exclusivement (Sueur, 2011 cité par Ba et al. 2016). Ces pratiques concernent 

principalement la production de légumes (tomates, oignons, carottes, etc.) et, dans une moindre mesure, 

autres types de produits horticoles et fruitiers. L'agriculture urbaine peut couvrir 70 % de la demande en 

légumes à Dakar (Ba et al. 2016 op.cit.). 

Cependant, l’étalement du front urbain avec l’urbanisation galopante dans le triangle Dakar –Mbour-Thiès 

et la non prise en compte des activités agricoles dans la planification urbaine renforcent la pression 

foncière qui expose les producteurs agricoles en zone urbaine et péri-urbaine à une réduction drastique 

des espaces de production agricole, et par conséquent, à une diminution de la production agricole.  

Ainsi, pour faire face à la réduction de la production, les acteurs agricoles se tournent vers des pratiques 

agricoles peu durables à travers l’usage abusive d’engrais chimiques et de pesticides qui peuvent dégrader 

les sols, contaminer les eaux souterraines, détériorer la qualité des légumes produits et affecter la santé 

des producteurs et des consommateurs. 

 À côté de ces défaillances dans l’aménagement urbain, Dakar, centre névralgique de l’économie 

sénégalaise, à l’instar de certaines grandes villes africaines doit apporter des réponses sur comment 

nourrir sainement sa population en constante évolution et réduire les circuits d’approvisionnements pour 

un accès à des produits agricoles de qualité ? 

 

                                                           
1 ANSD, avril 2023, https://www.ansd.sn/sites/default/files/2023-
05/Note%20annuelle%20IHPC%20New%202022_V3.pdf 
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III. Axes d’analyse et dimensions de l’étude 

L’étude s’articulera autour de plusieurs dimensions essentielles pour comprendre et renforcer les 

dynamiques entre consommation et production alimentaire dans un cadre durable. 

Dimension comportementale : Encourager des habitudes de consommation durables 

 Quels sont les leviers permettant d’impulser des changements durables dans les comportements 

alimentaires ? 

 Comment promouvoir l’accès équitable aux produits locaux et sains, en particulier pour les 

populations les plus vulnérables ? 

Dimension économique : Soutenir les circuits courts et la commercialisation locale 

 Comment renforcer l’attractivité des circuits courts pour améliorer l’accessibilité des produits 

locaux ? 

 Quels modèles économiques permettent une juste rémunération des producteurs tout en 

garantissant des prix accessibles aux consommateurs ? 

 Quelles formes de distribution (marchés de proximité, AMAP, vente directe, plateformes 

numériques) peuvent être développées ou renforcées ? 

Dimension territoriale : Structurer les liens entre producteurs et consommateurs en milieu urbain et 

périurbain 

 Comment améliorer la coopération entre les différents acteurs pour la mise en place de systèmes 

alimentaires durables ? (Mécanismes de coordination entre producteurs, consommateurs, 

collectivités locales et institutions publiques ?) 

 Comment les autorités locales peuvent-elles mieux intégrer l’agriculture urbaine et péri-urbaine 

dans leurs stratégies de développement territorial ? 

 

IV. Objectifs de la mission 

L’étude vise à identifier une niche d’intervention stratégique pour renforcer le lien entre producteurs et 

consommateurs dans l’agriculture urbaine et périurbaine. Elle proposera une première stratégie 

définissant les objectifs, les groupes cibles et formats d’action, et les impacts escomptés en s’appuyant 

sur une analyse approfondie des besoins des acteurs clés pour promouvoir la souveraineté alimentaire. 
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V. Chronogramme d’exécution et livrables  

 Cette étude sera exécutée par un- consultant-e ;   

 Elle sera réalisée sur une durée totale de quatre semaines couvrant la période du 15 février au 17 

mars 2025.  

 La méthodologie sera présentée par le/la consultant-e en date du 22 février 2025 et validée par 

la hbs. 

 Le rapport provisoire sera dû en date du 08 mars.  La hbs fera ses observations sur le rapport 

provisoire jusqu’au 12 mars 2025.  

 Le rapport final de 15 pages maximum sera dû en date du 17 mars 2025. 

 

VI. Qualifications 

Les candidats potentiels pour cette consultation doivent avoir le profil suivant :  

A. Expert en politiques urbaines, en développement local ou en sociologie ou dans un autre domaine 

affilié ;  

B. Une expérience professionnelle d’au moins 05 ans dans le domaine de la transition socio écologique ;  

C. Une bonne connaissance de l’agriculture urbaine, l’agroécologie et du consommer local et des acteurs. 

trices et initiatives dans ce domaine ; 

D. Bonne aptitude dans la rédaction de rapports, dans l’analyse ; 

E. Une excellente maitrise écrite du français est exigée. 

Merci d’envoyer votre dossier de candidature (offre technique et financière) au plus tard le 12 février 

2025 à candidature@sn.boell.org. 

 

mailto:candidature@sn.boell.org

